
Arrêté n° 2017-1913/GNC du 18 août 2017 modifiant l’arrêté

modifié n° 2006-517/GNC du 23 février 2006 fixant la liste

des biens indemnisables, leurs caractéristiques et le

barème d’indemnisation pour les sociétaires de la caisse

d’assurances mutuelles agricoles

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999
relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 71/CP du 10 octobre 1990
relative aux conditions d’intervention du territoire en vue de
l’indemnisation des exploitants agricoles victimes de calamités
agricoles ;

Vu la délibération n° 34 du 22 décembre 2014 fixant le nombre
de membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2015-26D/GNC du 3 avril 2015
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et du contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2015-4082/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions des membres du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-4084/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-5972/GNC-Pr du 3 juin 2015 constatant la
fin de fonctions deM. André-Jean Léopold et la prise de
fonctions de Mme Hélène Iékawé en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-7760/GNC-Pr du 10 juillet 2015 constatant
la fin de fonctions de Mme Sonia Backès et la prise de fonctions
de Mme Isabelle Champmoreau en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2016-3856/GNC-Pr du 25 avril 2016 constatant
la fin de fonctions de M. Thierry Cornaille et la prise de fonctions
de M. Philippe Dunoyer en qualité de membre du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté modifié n° 1287 du 3 septembre 1955 fixant les
conditions de création d’une caisse locale d’assurances mutuelles
contre les cyclones et inondations ;

Vu l’arrêté n° 6485-T du 3 décembre 1990 portant agrément de
la caisse d’assurances mutuelles agricoles (CAMA) comme
organisme chargé de l’instruction de la procédure des calamités
agricoles ;

Vu l’arrêté n° 6967-T du 31 décembre 1990 précisant les
conditions d’intervention de la CAMA dans le cadre de la
procédure d’indemnisation des exploitants agricoles victimes de
calamités agricoles et fixant le barème provisoire de ces
indemnisations ;

Vu l’arrêté modifié n° 2006-517/GNC du 23 février 2006
fixant la liste des biens indemnisables, leurs caractéristiques et le
barème d’indemnisation pour les sociétaires de la caisse
d’assurances mutuelles agricoles,

A r r ê t e :

Article 1er : Conformément aux dispositions de l’arrêté
modifié n° 2006-517/GNC du 23 février 2006 susvisé, les prix
des produits ci-dessous du barème CAMA sont modifiés comme
suit :

Article 2 : Pour toutes les cultures, une assurance pourra être
souscrite pour des surfaces supérieures aux limitations prévues
ainsi que pour des données techniques propres (durée de cycle,
durée de récolte et rendement commercial).

Les conditions particulières pour pouvoir prétendre au régime
dérogatoire seront définies par l’agence pour la prévention et
l’indemnisation des calamités agricoles ou naturelles (APICAN),
et seront mises en œuvre dans le cadre de contrats spécifiques.

Article 3 : Le niveau d’indemnisation d’éventuelles calamités
agricoles occasionnées par des évènements de nature non
cyclonique ou dépression tropicale forte survenant entre le
1er janvier et le 31 mars et d’une durée de retour inférieure à 10
ans est fixé à 50 %.

Cette disposition ne s’applique pas aux sociétaires disposant
d’un contrat spécifique mentionné à l’article 2 du présent arrêté.
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Code Libellé Prix en FCFP par kg 
1201 bis Echalote 509 
1204 Aubergine 152 
1207 Blette 87 
1208 Brocoli 201 
1212 Carotte 176 
1213 Céleri branche 265 
1217 Chou de Chine 179 
1218 Chou-fleur 234 
1221 Chou rouge 164 
1222 Chou vert 124 
1223 Citrouille 89 
1225 Concombre 106 
1226 Courgette 188 
1238 Haricot sec 469 
1239 - 1240 Haricot vert 299 
1243 Maïs vert épi 133 
1247 Navet 132 
1249 Oignon sec 184 
1258 Poireau 371 
1259 Poivron 305 
1262 Radis 197 
1265 Salade ou assimilée 275 
1266 Squash 72 
1271 Tomate 269 
1310 – 1311 - 1312 Ananas 209 
1320 Fraises 981 
1325 Framboises 1411 
1330 – 1331 - 1332 Melon 318 
1340 Pastèque 89 
1410 Pommes de terre nouvelles 134 
1521 Chouchoute 131 
1530 - 1531 Igname 397 
1540 Manioc 186 
1551 Walé - Wael 312 
1560 – 1561 - 1562 Patates douces 201 
1571 Taros bourbons 307 
1572 Taros d’eau 321 
1573 Taros de montagne 280 
1611 Bananes ordinaires 211 
1621 Bananes poingos 178 
1711 Lime / Citron 289 
1712 Mandarine 192 
1712 bis Tangelo 172 
1712 ter Clémentine 152 
1713 Orange 188 
1714 Pamplemousse 114 
1714 Pomélo 160 
1720 Mangue 164 
1731 Litchi 423 
1740 Avocat 326 
1752 Pomme cannelle 267 
1753 Pomme Cythère 110 
1754 Pomme Liane 173 
1760 Papaye 118 
1771 Corossol 132 
1772 Fruit à pain 234 
1782 Pêche 699 



Article 4 : Toutes dispositions antérieures et contraires au
présent arrêté sont abrogées.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

PHILIPPE GERMAIN

_______

Arrêté n° 2017-1915/GNC du 18 août 2017 statuant sur la

reconnaissance et l’indemnisation du cyclone DONNA du

8 au 10 mai 2017

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999
relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 71/CP du 10 octobre 1990
relative aux conditions d’intervention du territoire en vue de
l’indemnisation des exploitants agricoles victimes des calamités
agricoles ; 

Vu la délibération n° 34 du 22 décembre 2014 fixant le nombre
de membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la délibération modifiée n° 2015-26D/GNC du 3 avril 2015
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2015-4082/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions des membres du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie ; 

Vu l’arrêté n° 2015-4084/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-5972/GNC-Pr du 3 juin 2015 constatant la
fin de fonctions de M. André-Jean Léopold et la prise de
fonctions de Mme Hélène Iékawé en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-7760/GNC-Pr du 10 juillet 2015 constatant
la fin de fonctions de Mme Sonia Backès et la prise de fonctions
de Mme Isabelle Champmoreau en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2016-3856/GNC-Pr du 25 avril 2016 constatant
la fin de fonctions de M. Thierry Cornaille et la prise de fonctions
de M. Philippe Dunoyer en qualité de membre du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté modifié n° 1287 du 3 septembre 1955 fixant les
conditions de création d’une caisse locale d’assurances mutuelles
contre les cyclones et inondations ;

Vu l’arrêté n° 6485-T du 3 décembre 1990 portant agrément de
la caisse d’assurances mutuelles agricoles (CAMA) comme
organisme chargé de l’instruction de la procédure des calamités
agricoles ;

Vu l’arrêté n° 6967-T du 31 décembre 1990 précisant les
conditions d’intervention de la CAMA dans le cadre de la
procédure d’indemnisation des exploitants agricoles victimes de
calamités agricoles et fixant le barème provisoire de ces
indemnisations ; 

Vu l’arrêté n° 2006-517/GNC du 23 février 2006 fixant la liste
des biens indemnisables, leurs caractéristiques et le barème
d’indemnisation pour les sociétaires de la caisse d’assurances
mutuelles agricoles ;

Vu l’avis de la commission des calamités agricoles réunie le 20 juillet
2017,

A r r ê t e :

Article 1er : Le cyclone DONNA du 8 au 10 mai 2017 est
déclaré accident climatique exceptionnel conformément aux
dispositions de la délibération modifiée n° 71/CP du 10 octobre
1990 susvisée. Sont déclarées sinistrées, les communes de Yaté,
Pouébo, Lifou, Maré, Ouvéa, Ouégoa, Touho et Poindimié.

Article 2 : Sont indemnisables au titre des calamités agricoles
ou naturelles, en réparation des préjudices qu’ils ont subis du fait
du cyclone DONNA sur les communes mentionnées à l’article
1er, et pour un montant global de 15 292 936 F CFP (quinze
millions deux cent quatre-vingt-douze mille neuf cent trente-six
francs CFP), les quatre-vingt-un (81) sociétaires mentionnées
aux annexes 1,2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 du présent arrêté.

Article 3 : Le financement de l’indemnisation globale
mentionnée à l’article 2 est assuré par l’agence pour la
prévention et l’indemnisation des calamités agricoles ou
naturelles en Nouvelle-Calédonie (APICAN).

Les versements des indemnisations individuelles, selon les
montants précisés aux annexes 1 à 8 du présent arrêté, sont
effectués par la caisse d’assurances mutuelles agricoles (CAMA)
de la Nouvelle-Calédonie, après certification du caractère
exécutoire du présent arrêté.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée, transmis
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et
publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

PHILIPPE GERMAIN
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